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      Introduction




      

        


      




      

        Au cours des dernières années, les débats autour de Vatican II ont été dominés par la question de son herméneutique. Cette question en cache cependant une autre, celle de la tradition. Perspicace, Paul VI l’avait bien vu en son temps, quand il reprochait à Mgr Lefebvre d’opérer avec un concept faussé de la tradition1. Plutôt que de se demander si le concile était fidèle à la tradition, il réfléchissait à la notion de tradition, dénonçant une fausse conception que l’on pouvait en avoir. Néanmoins, l’Église catholique s’est fait prendre au piège de ceux qui se désignent comme traditionalistes, discutant sans fin avec eux sur l’interprétation du « concile interprété à la lumière de la Tradition » sans clarifier la notion de tradition elle-même qui fonctionne de manière ambiguë tout au long de ce débat. Au fond, l’objet véritable de la dispute était bien la compréhension de la tradition et tout le débat sur l’herméneutique bute sur cette question mal posée : le concile Vatican II est-il fidèle à la tradition entendue comme répétition des enseignements particuliers que l’Église catholique a développés au cours des siècles ? Cela nous suggère l’importance de reprendre à neuf la question de la tradition et de nettoyer ce mot si ambigu.




        Par ailleurs, le débat sur l’herméneutique du concile a été utilisé par certains comme une stratégie pour paralyser la marche en avant de l’Église catholique au cours de la dernière décennie. L’enjeu ici n’était pas l’herméneutique du concile qui ne servait au fond que de prétexte. Ce qui était visé, l’objectif poursuivi, n’était autre chose que de distraire l’attention de l’essentiel : la poursuite de la mise en œuvre de l’enseignement de Vatican II. Le débat sur l’herméneutique du concile a donc été instrumentalisé à cette fin. Il nous faut donc revenir ici sur l’herméneutique de Vatican II afin d’en voir les tenants et les aboutissants et, surtout, d’en révéler les enjeux, aussi bien l’enjeu théologique, qui est de reprendre théologiquement la question de la tradition, et l’enjeu stratégique, qui était de bloquer les développements appelés par la mise en œuvre de Vatican II dans un contexte qui évolue.




        Si pour ce motif un retour sur le débat sur l’herméneutique de Vatican s’imposait – nous y consacrerons les chapitres IV à VIII –, la question la plus importante à nos yeux est désormais celle qui sert d’intitulé à cet ouvrage et à son chapitre inaugural : « Cinquante ans après Vatican II, que reste-t-il à mettre en œuvre ? » C’est là, il me semble, que nous sommes attendus aujourd’hui. Une question préalable à celle-ci traverse cet ouvrage : Que pouvons-nous attendre aujourd’hui de Vatican II ? Peut-il être pour l’Église catholique de quelque secours ? Certes, le pape Jean-Paul II a répondu à cette question, écrivant que Vatican II pouvait être considéré comme une boussole sûre pour guider la marche de l’Église. La question déterminante n’est donc pas tant celle de l’herméneutique du concile, mais celle de porter en soi son héritage, près de cinquante ans après sa clôture. Si le concile a été « le commencement d’un commencement » (« Anfang eines Anfangs »), suivant l’expression de Karl Rahner2, il nous faut nous interroger sur notre manière d’être héritiers de ce concile. Cet ouvrage est dominé par cette question qui l’ouvre et le conclut et qui est reprise de diverses manières au fil des chapitres. Ce qu’il faut nous demander, c’est comment arriver à le faire passer dans la vie de l’Église, à nous l’approprier aujourd’hui, à y être fidèles, ce qui, en amont, nous oblige à nous demander ce qu’a été ce concile et quelle en est la signification dans la vie de l’Église. C’est là une autre manière de poser la question de l’herméneutique, manière plus féconde, il me semble. Cette méthode nous renvoie à développer une « interprétation fondamentale » du concile (Grundinterpretation ou basic interpretation), suivant l’expression de Karl Rahner3.




        Se demander en quoi le concile Vatican II peut être utile à l’Église est une question qui concerne surtout la nouvelle génération. En effet, il arrive souvent que cette génération ne perçoive pas l’« utilité » de ce concile ou ne voie pas très bien ce qu’elle peut en faire. Il ne s’agit pas simplement de se demander comment transmettre le concile Vatican II à cette nouvelle génération, ce qui ne serait qu’un aveu de notre part de notre crainte de voir le concile sombrer dans l’oubli. Il s’agit plutôt de voir comment cette nouvelle génération peut se l’approprier et l’assimiler, c’est-à-dire recevoir ce concile, en demeurant fidèle à son expérience, à ses questions et à ses préoccupations. Je consacre deux chapitres à ce sujet, car il s’agit là, je le pense à partir de mon expérience à l’université, de la question la plus importante pour un éducateur. Cette nouvelle génération ne le fera jamais sien si elle ne peut situer ce concile dans l’espace de son horizon d’attente.




        En somme, il me semble que les célébrations du cinquantième anniversaire de Vatican II nous font passer sur un autre versant, quittant celui des débats parfois stériles sur l’herméneutique de Vatican II, pour en aborder un autre où une nouvelle question nous attend : en quoi le concile Vatican II peut-il servir la vie de l’Église aujourd’hui, bref, que pouvons-nous en attendre, nous qui en sommes les héritiers, près de cinquante ans après sa tenue ? Que peut en attendre la nouvelle génération et en quoi ce concile peut-il être dit un concile pour le XXIe siècle ?


      


    


  




  

    

      CHAPITRE PREMIER




      Cinquante ans après Vatican II,


      que reste-t-il à mettre en œuvre ?




      

        


      




      

        Vouloir donner une réponse à cette question suppose, au préalable, que l’on se soit fait une idée claire de ce qu’est un concile et, de manière particulière, le concile Vatican II1. Nous sommes donc en présence d’une équation à deux inconnues, car comment savoir ce qu’il nous reste à mettre en œuvre de Vatican II si l’on ne sait pas ce qu’est Vatican II et ce qu’il propose à l’Église. Aussi, il me faudra amorcer le présent chapitre par un excursus préliminaire sur ce qu’est le concile Vatican II et quel est le devoir être qu’il propose à l’Église catholique.




        

          Une certaine idée du concile Vatican II




          Il me semble fort approprié de m’appuyer sur l’autorité d’Yves Congar. En effet, en 1979, à l’occasion du 20e anniversaire de l’annonce du concile, dans une conférence donnée à l’université de Fribourg, le théologien dominicain commençait par rappeler que le concile est un « événement ». Il entendait ce terme de plusieurs manières2 : d’abord, « le fait qu’il y a eu concile » – et pas seulement un concile par correspondance – avec tout ce que supposent la rencontre, la venue en assemblée, les échanges, etc. Dans son esprit, le fait conciliaire est capital et constitue déjà un enseignement.




           




          Ensuite, la notion d’événement le renvoie à l’expérience conciliaire sur laquelle il insiste. Cette expérience a permis, rappelle-t-il, de faire découvrir certaines valeurs et de remettre à l’honneur certains éléments occultés de la conscience que l’Église avait d’elle-même. Le fait conciliaire permet donc de réaliser une expérience unique qui conduit à une prise de conscience3. Suivant cette perspective, en plus des textes (décisions) et du déroulement du concile (son histoire), il faudrait porter attention à l’expérience, i.e. à la transformation, chez les évêques, les experts et les observateurs, qui résulta de leur participation aux travaux conciliaires. Cette expérience de participation au concile les a transformés si profondément qu’ils ont été conduits à envisager les choses autrement.




           




          Cela rejoint ce que plusieurs ont déjà signalé, remarquant que c’est à partir d’une pratique et d’une expérience de la collégialité que les évêques sont parvenus à élaborer une théologie de la collégialité. H.J. Pottmeyer note pertinemment qu’« une pratique et une expérience de la communion sont nécessaires pour qu’une ecclésiologie correspondante puisse se développer et soit acceptée. La formation de l’ecclésiologie-communion au sein de l’événement conciliaire est un exemple excellent pour l’union intime entre la pratique et l’expérience de la communion d’une part, et la réflexion théorique sur elle et sa formulation d’autre part4 ».




          La lecture des carnets personnels des pères conciliaires fait aussi ressortir l’expérience qui se dégage de la célébration commune de l’eucharistie, selon les différentes traditions liturgiques en vigueur dans les Églises d’Orient et d’Occident. Cela a permis aux Pères d’élargir leur compréhension du mystère de la catholicité de l’Église et de la communion des Églises, dans le respect de leur diversité et de leur tradition propre. Pour peu qu’on lise les journaux des pères conciliaires, on est conscient du poids de cette expérience dans le renouvellement de la compréhension qu’ont eue les Pères de la catholicité de l’Église, de son unité dans la diversité et de son rapport aux cultures. Je me contente ici d’un exemple pour expliciter mon propos, me limitant à emprunter quelques lignes au cardinal Garrone pour qui Vatican II correspond à une nouvelle conscience de l’universalité et de la catholicité de l’Église.




          

            L’Église fait aujourd’hui ce qu’on pourrait appeler l’expérience physique de son universalité. Nous y croyions jusqu’ici, nous la proclamions dans notre Credo ; désormais, par le fait de causes multiples, nous la réalisons sensiblement. Des peuples lointains, qui n’étaient pour nous qu’un nom sur une carte, une expression de notre mémoire, prennent souvent un visage et deviennent tout proches : c’était un pays, ce sont maintenant des hommes. Nous comprenons brusquement et brutalement ce que cela veut dire, que le Christ est le roi de l’univers, car cet univers est là, sous nos yeux. Mais en même temps, l’Église mesure avec une sorte de stupeur les limites effectives de ce règne : Haïti, Goa, le Katanga, Koweït ne sont plus de simples idées, ce sont des hommes pour qui le Christ est mort […]5.


          




          Cette règle de la découverte par l’expérience – et de manière éminente à travers l’expérience conciliaire où se manifeste et s’exprime de manière concentrée l’Église – de réalités qui appartiennent au christianisme ne vaut pas seulement pour Vatican II, mais pour toute l’histoire de l’Église. Déjà en 1937, Y. Congar soulignait que « c’est en se réalisant elle-même comme universelle que l’Église a pris conscience de son universalité6 ». Il y a donc un lien étroit entre son expérience historique et la conscience (autocompréhension) qu’elle a acquise d’elle-même. Ce rapport entre la vie de l’Église, son expérience historique, et la théologie qu’elle élabore, qui représente en fait une reprise au plan conceptuel de cette expérience, est développé à quelques reprises par Congar. Dans Esquisse du mystère de l’Église cité à l’instant, il ajoutait cette remarque au sujet du rapport entre la vie de l’Église (son expérience historique) et la conscience qu’elle a d’elle-même (l’ecclésiologie qu’elle élabore) :




          

            Nous tenons là un ordre de choses qui ne se comprend pas seulement dans des textes et des énoncés, mais se comprend soi-même en se faisant […] la vie de l’Église comme telle est un « lieu théologique » nécessaire… Il est une manière étroitement livresque et scolaire d’envisager les choses, qui voudrait n’interroger que les textes, alors que l’institution s’explique elle-même et se comprend elle-même en vivant7.


          




          Ailleurs, dans son avertissement placé en tête de l’édition de 1941 de Esquisse du mystère de l’Église, Congar reprend et développe davantage son point de vue :




          

            Il faut justifier, en montrant que la nature des choses le veut ainsi, que la réalité de l’Église dépasse la conscience qu’on en a, les expressions qu’on en donne, même les expressions inspirées ; que des choses font vraiment partie de l’essence de l’Église, qui ne sont pas dans des textes ; ou, du moins qu’on n’avait pas vues, qu’on n’avait pas pensé à trouver dans les textes. Il faut montrer que ce n’est pas tant le texte qui explique la réalité de l’Église, que cette réalité qui éclaire et fait comprendre le texte ; qu’ainsi la vie de l’Église, pour une part, achève de nous faire entrer dans la révélation de son mystère […]8.


          




          Il y a donc un rapport étroit entre l’ecclésiologie professée (expérience portée au langage) ou l’autocompréhension que l’Église se donne d’elle-même dans sa théologie et ses textes normatifs et l’expérience de l’Église à travers les siècles ou lors d’un concile.




          

            Ce qui est certain, d’après tous nos textes [écrit encore Congar], c’est que l’Église primitive […] n’a reconnu son appel réel à l’expansion et les conditions de celle-ci que par les faits, en réalisant son expansion et pour l’avoir réalisée sous la pression de certains événements suscités en elle par Dieu. Si Pierre fait appel à une parole du Seigneur (XI, 16), c’est précisément pour nous dire qu’il se l’est alors rappelée, nous dirions pour un peu que c’est alors qu’il l’a comprise, et nous ne serions pas si loin de la vérité : car, dans cette découverte progressive que fait l’Église de sa loi intérieure et en la vivant, ce sont encore les faits et la vie qui font comprendre, après coup, le sens et la vraie portée des expériences antérieures9.


          




          Si l’on suit le raisonnement de Congar, des réalités ou des vérités qui appartiennent réellement à la tradition chrétienne et qui demeurent latentes, voilées ou potentielles, ne s’actualisent et ne deviennent effectives qu’à partir d’une expérience historique particulière. C’est alors que l’Église prend pleine possession, dans sa vie, de ce qu’elle portait déjà, mais qui n’était pas encore pleinement découvert. Cette expérience, qui contribue à la découverte ou à la prise de conscience de cette vérité potentielle, trouve ensuite une forme d’expression dans le langage. Par ailleurs, les textes à eux seuls sont incapables de tout dire ou d’exprimer parfaitement la vérité contenue dans l’expérience et on ne saurait comprendre parfaitement le texte qui porte au discours cette expérience sans une référence à l’expérience et à la vie de l’Église. Dans le cas qui nous occupe ici, suivant cette logique, il ne saurait y avoir une intelligence exacte des textes conciliaires sans faire appel à l’expérience du concile, celle-ci disant encore davantage, pour ainsi dire, que ceux-là ou, à tout le moins, les éclairant et les interprétant.




          C’est également un peu en ce sens que l’on peut entendre l’allocution de Paul VI à l’ouverture de la deuxième période conciliaire. Celui-ci consacre un long développement au rapport entre la « conscience » que l’Église a acquise d’elle-même à travers sa vie au long des siècles, conscience qui s’est renouvelée et approfondie au cours de la période récente, et la nécessité pour l’Église de porter au discours, « dans un enseignement plus explicite et autorisé, ce qu’elle pense d’elle-même10 », cette conscience renouvelée fruit de son expérience.




          

            Il n’y a pas à s’étonner si après vingt siècles de christianisme et devant l’ample développement dans le monde entier de l’Église catholique, ainsi que des autres confessions religieuses qui se réclament du nom du Christ et portent le titre d’Églises, le concept authentique, profond et complet de l’Église, telle que le Christ l’a fondée et que les apôtres ont commencé à la construire, a encore besoin d’être présenté d’une manière plus précise. L’Église est un mystère, c’est-à-dire une réalité imprégnée de présence divine et qui peut toujours être l’objet de nouvelles et de plus profondes recherches.




            La pensée humaine se déploie d’une manière progressive, elle passe d’une connaissance empirique de la vérité à des connaissances scientifiques élaborées d’une façon plus rationnelle. Elle déduit logiquement une vérité d’une autre. Devant une réalité complexe et permanente, elle s’arrête à considérer tantôt un aspect, tantôt un autre, donnant ainsi à son activité un développement que l’histoire enregistre11.


          




          Il y a donc, au-delà des textes et des énoncés conciliaires, une autre réalité à laquelle il faut prêter attention si l’on veut saisir dans toute sa richesse l’enseignement de Vatican II et l’honorer réellement. Cette autre réalité, liée à l’événement et inséparable de lui, nous pouvons la nommer expérience, qui est autre chose que le vécu brut, mais un vécu conscientisé, approfondi, porté au langage et auquel on a attribué une signification. Si cela est exact, chercher à connaître ce qu’il reste à mettre en œuvre du concile, ce sera non seulement se référer aux textes conciliaires en cherchant à établir une liste de tous les éléments qu’ils encouragent ou prescrivent, mais aux textes dans leur relation même avec l’expérience conciliaire elle-même, les deux s’interprétant mutuellement, une herméneutique du concile n’étant possible que dans le rapport entre les textes, leur histoire et l’expérience conciliaire. Ainsi, chercher ce qu’il reste à mettre en œuvre du concile Vatican II ne signifie pas simplement partir des textes conciliaires et en examiner la mise en œuvre, mais rechercher ce que les textes et l’expérience de Vatican II offrent en héritage à l’Église catholique.




          Si tel est le cas, notre question se redouble puisqu’il s’agit d’appréhender l’enseignement conciliaire – ou le legs offert à l’Église par le concile – lisant les textes de Vatican II en les rapportant à l’histoire de leur rédaction et à l’expérience qui les porte. La question devient alors : Comment avoir accès à cette expérience sans laquelle la saisie de cet enseignement demeure incomplète12 ? À première vue, ce recours à l’expérience apparaît risqué et les théologiens, familiers des textes, n’arrivent pas facilement à interpréter ce que signifient, au plan ecclésiologique, la tenue d’un concile et le deuxième concile du Vatican en particulier, ou encore, l’ecclésiologie mise en avant par la tenue elle-même de ce concile. Car cet événement est bien porteur d’une ecclésiologie dont il faut rendre raison ou qu’il nous faut expliciter et porter au discours dans un propos théologique cohérent. Si l’on accorde une certaine importance à l’expérience, il faudra donc que les théologiens se donnent des moyens, des procédures et une méthode, pour la saisir et y avoir accès.




          On le voit, saisir l’enseignement conciliaire dans sa totalité – i.e. à travers mais aussi au-delà des productions textuelles du concile – pose un défi de taille. L’herméneutique des textes, qui n’a pas encore fini d’être réfléchie, doit se doubler d’une herméneutique de l’événement et de l’expérience conciliaire, sans négliger les représentations ou l’image qui est donnée à voir au-dehors à travers la « mise en scène » conciliaire, car l’événement conciliaire lui-même est déjà discours.


        





        

          
Vatican II : un grand héritage qui reste encore à mettre en œuvre




          C’est sur la base de cette approche herméneutique où se conjoignent lecture des textes adoptés et l’expérience des pères que l’on peut dégager quelques lignes de force de Vatican II ou ses intuitions maîtresses. Je n’en dégagerai que trois, dans le cadre qui m’est imparti, mais on pourrait facilement en faire ressortir davantage.




          

            EXPRIMER L’ÉVANGILE DANS LA SITUATION PRÉSENTE





            On n’a rien compris de Vatican II si on ne ressaisit pas le geste qui fonde l’ensemble de ses enseignements. Celui-ci pourrait, suivant les termes du discours d’ouverture du concile de Jean XXIII se définir ainsi : « présenter la doctrine d’une façon qui réponde aux exigences de notre époque ». Tout le travail des Pères était finalisé par cet objectif qui traçait l’orientation du concile et qui en définissait le programme. Cette activité commandait deux lectures ou deux écoutes simultanées : une lecture de la situation du monde actuel et une lecture de l’Écriture, l’Évangile amené chaque matin en procession et placé sur un trône, présidant l’assemblée conciliaire elle-même. Tout l’effort du concile Vatican II a donc été de rechercher un modus loquendi approprié permettant une présentation adéquate et adaptée de l’Évangile au monde actuel, une présentation qui prenne en compte l’auditeur de cette Parole. Considéré de cette façon, le concile Vatican II ne peut pas être compris comme un corpus clos, un ensemble de conclusions sur lesquelles on peut désormais se reposer, des enseignements à répéter et à transmettre, des énoncés à commenter sans fin. Son enseignement principal est de nous indiquer comment penser les questions actuelles de la famille humaine. Vatican II nous apprend comment (il s’agit à la fois d’une méthode, d’une posture, d’une attitude et d’un style) parler dans la culture actuelle, dans un monde globalisé et pluraliste. En amont de tous les enseignements particuliers, il y a cet enseignement originaire, qui supporte et soutient tous les autres, qu’il nous faut aujourd’hui mettre en œuvre. Vatican II permet à l’Église de faire un apprentissage, suivant le terme de C. Theobald, et il faut distinguer soigneusement, comme on le fait en pédagogie, entre apprentissage et transmission de contenus.




            Cette conviction, je ne la déduis pas simplement de l’expérience conciliaire et de l’histoire de Vatican II, mais également de l’enseignement de Vatican II lui-même qui donne à l’Église comme devoir de scruter les signes des temps et de les interpréter à la lumière de l’Évangile.




            

              Pour mener à bien cette tâche, l’Église a le devoir, à tout moment, de scruter les signes des temps et de les interpréter à la lumière de l’Évangile, de telle sorte qu’elle puisse répondre, d’une manière adaptée à chaque génération, aux questions éternelles des hommes sur le sens de la vie présente et future et sur leurs relations réciproques. Il importe donc de connaître et de comprendre ce monde dans lequel nous vivons, ses attentes, ses aspirations, son caractère souvent dramatique [GS 4]13.


            




            Dans le sillage du concile, l’Église – à travers tous ses membres – doit donc développer les compétences nécessaires pour lire à la fois l’Écriture et le monde dans lequel nous vivons. Vatican II nous offre bon nombre d’indications à propos de la lecture de l’Écriture. Il faut reparcourir l’ensemble de ses documents si l’on veut construire la synthèse de son enseignement à ce sujet. Il nous offre également quelques indications si l’on veut parvenir à une lecture sapientielle – et non catastrophique ou apocalyptique – du monde présent. Les verbes « connaître14 » et « comprendre » mis en avant par Gaudium et spes indiquent les deux opérations intellectuelles de base. Il faut compléter ces indications par ce que l’on trouve au no 20 de Optatam totius sur l’usage de la sociologie de manière à « s’ouvrir en esprit de charité aux divers aspects de la condition humaine ».




            Cet apprentissage fondamental de la lecture conjointe de l’Évangile et du monde actuel réalisé au concile ne me semble pas encore passé réellement dans la vie de l’Église et, à ce chapitre, il nous reste encore beaucoup à recevoir et le concile est loin d’avoir porté tous ses fruits. Il s’agit là, pourtant, plus que d’un enseignement parmi d’autres, puisque l’on a affaire ici à un principe qui porte l’ensemble de l’œuvre conciliaire et pas simplement la rédaction de Gaudium et spes.


          




          

            RÉASSUMER LA CATHOLICITÉ DE L’ÉGLISE





            J’attire maintenant l’attention sur une autre intuition maîtresse de Vatican II, sa référence à la note de catholicité de l’Église. Celle-ci a été remise en avant-plan au concile Vatican II et elle a précisément permis de penser l’unité comme « unité catholique », expression curieuse que l’on retrouve pourtant à six reprises dans divers documents conciliaires : LG 8 et 13, AG 6 et 22 ; OE 25 (deux occurrences). Comme l’écrivait Congar, à Vatican II, « l’Église redécouvre sa catholicité », i.e. l’inscription du même Évangile et la profession de la même foi dans la diversité des cultures, des traditions et des mondes. La capacité de faire droit à ces traditions propres et à ces coutumes particulières et de les respecter s’exprime du premier document conciliaire, Sacrosanctum concilium, au dernier, Gaudium et spes, qui enseigne que l’expression de l’Évangile avec les concepts et la sagesse des divers peuples « doit demeurer la loi de toute évangélisation » (GS 44).




            Il ne m’est pas possible d’élaborer de manière suffisante cette affirmation, mais je suis porté à conclure que l’une des perspectives principales offertes par l’ecclésiologie de Vatican II est une « ecclésiologie catholique ». Cela peut s’appuyer aussi bien sur l’événement conciliaire, sur l’expérience et sur les textes eux-mêmes (en particulier LG 13, AG 22, OE, etc.), sans négliger les représentations qu’il a forgées. Il y a ici une cohérence et une convergence entre les quatre niveaux. Je crois qu’on a là, sur le plan de l’herméneutique de Vatican II, une clé à ne pas perdre de vue : l’interprétation du concile est d’autant plus forte et solide qu’elle peut reposer sur l’événement conciliaire, son expérience, ses textes et ses représentations.




            Cette interprétation du concile à partir de la catégorie de catholicité est également cohérente avec l’ecclésiologie de communion, la théologie des Églises locales, l’échange des dons entre les Églises, etc. On voit tout de suite la fécondité de cette perspective et de cette approche du mystère de l’Église à partir de sa catholicité et il nous faut nous demander dans quelle mesure elle est aujourd’hui mise en œuvre, cinquante ans après Vatican II. Le bilan n’est sans doute pas unilatéral, mais on pense tout de suite à tout le travail qui reste à faire pour honorer cette intuition maîtresse. Cela est d’autant plus important s’il est vrai que, avec le concile Vatican II – et encore davantage depuis – l’Église catholique est passée à une nouvelle étape de son histoire, celle de « l’Église-monde », changement de paradigme tel qu’il n’est comparable qu’à ce qui advint une seule fois dans l’histoire lors du passage du judéo-christianisme au pagano-christianisme. Si Chenu l’avait entrevu dès 196215, c’est sans doute Karl Rahner16 qui approfondira le plus la portée de la dimension mondiale de l’événement conciliaire que plusieurs avaient relevée à l’époque, journalistes, Pères ou experts au concile.




            Considéré comme événement, Vatican II a permis à l’Église catholique d’accéder à une nouvelle conscience d’elle-même en s’éprouvant comme une Église aux dimensions du monde. Cela est prégnant, non seulement dans les représentations véhiculées par la presse17 qui observe le concile, mais également dans les carnets des évêques qui participent au concile. Comme événement, Vatican II institue aussi une pratique d’Église-monde et représente l’amorce d’un processus encore inachevé d’inversion d’un mode centralisé du gouvernement de l’Église catholique18. Ce n’est pas tout cependant de s’éprouver comme Église-monde. Il faut simultanément penser l’Église comme catholique, i.e. capable de s’inscrire (sa proclamation de l’Évangile, les expressions du culte, son mode de se gouverner) dans cette diversité des situations et des cultures et de penser l’unité catholique. Ici aussi, le chantier reste ouvert et on est actuellement loin du compte. Cela me semble le défi le plus important de l’Église catholique en ce moment.


          




          

            RÉAMORCER LA VIE SYNODALE DE L’ÉGLISE CATHOLIQUE





            Je voudrais signaler un dernier élément avant de conclure. Parlant du concile comme événement, Yves Congar signale que « l’expérience conciliaire a réouvert dans l’Église le chapitre de la vie conciliaire elle-même19 ». Cela est certainement juste et nous pouvons dire qu’ici encore il y a une grande cohérence entre l’enseignement de Vatican II et l’expérience qui portait cet enseignement, si bien que cet enseignement n’est possible que sur la base même de cette expérience. Je ne voudrais pas me limiter au vif souhait du no 36 de Christus Dominus « que la vénérable institution des synodes et des conciles connaisse une nouvelle vigueur » ou au motu proprio Apostolica sollicitudo (15 septembre 1965) instituant le synode des évêques suivant lequel « le Concile Œcuménique a même été la cause de la résolution que Nous avons prise de créer d’une façon stable un Conseil particulier d’évêques, voulant par là qu’après le Concile le peuple chrétien puisse continuer à profiter des abondants bienfaits que lui valait pendant le Concile Notre étroite union avec les évêques ». Il faut surtout retenir que Vatican II a mis en avant une large gamme d’organismes favorisant le travail en commun, que ce soit, sur le plan national, les conférences épiscopales et, sur le plan diocésain, le conseil du presbytérium, le conseil pastoral, le conseil pour l’apostolat des laïcs, pour me limiter à ceux-là. La conciliarité ou synodalité se présente, pour Yves Congar comme une propriété de l’Église découlant de sa nature20 et n’est pas réductible à une institution. Elle comporte des pratiques (d’échanges, de rencontres, de dialogue, d’information), des attitudes (collaboration, coopération, solidarité, partage, écoute, etc.) et s’exprime à travers des figures institutionnelles et des procédures qui ont toujours un caractère limité.




            L’enseignement de Vatican II à ce chapitre est éloquent. Non seulement il encourage la participation active de tous à la liturgie (munus sanctificandi), mais il promeut la participation de tous à l’exercice du munus regendi. Dans le domaine du gouvernement ecclésial, l’enseignement le plus récurrent de Vatican II concerne le devoir des membres de l’Église d’exprimer leur avis et la nécessité corrélative pour les pasteurs d’écouter et de prendre conseil. Le devoir d’écoute est pour la première fois présenté dans le no 27 de Lumen gentium, consacré à la fonction de gouvernement de l’évêque. Cet énoncé connaît sa réciproque dans le devoir qu’ont les laïcs de « manifester leur sentiment en ce qui concerne le bien de l’Église21 ». Déjà ici on exprime le besoin d’une forme institutionnelle pour établir cette pratique qui permet aux pasteurs de « juger plus distinctement et plus exactement en matière spirituelle aussi bien que temporelle » grâce à l’association des laïcs à leur jugement. Reprenant la question du munus regendi des évêques, Christus Dominus rappelle aux évêques la nécessité d’écouter leurs prêtres afin de progresser vers une pastorale d’ensemble dans le diocèse. La même obligation est faite aux prêtres à l’égard des laïcs (PO 9) afin de parvenir à une lecture commune des signes des temps. Les curés doivent observer la même pratique à l’égard de leur « vicaire », dans un contexte qui suggère aussi la coopération des laïcs (CD 30). Le devoir d’écoute incombe aussi aux dicastères romains (CD 10) et aux conférences épiscopales (CD 38). Enfin, Presbyterorum ordinis fonde la nécessité du conseil du presbytérium sur le devoir qu’ont les évêques d’« écouter », de « consulter même » et « de parler (avec leurs prêtres) de ce qui concerne […] le bien du diocèse » (PO 7). On va donc ici bien au-delà de l’affirmation de principe puisque l’on décrit à l’aide de trois verbes le rapport que doivent entretenir les évêques et les prêtres et que l’on suggère des formes institutionnelles permettant la réalisation de cette écoute.




            Une autre catégorie souvent reprise pour décrire le rapport spécifique entre les fidèles dans l’Église est le dialogue22, lequel doit intervenir entre tous les membres du peuple de Dieu. Cette réalité est à prendre au sérieux, puisque c’est à ce prix que l’Église peut se proposer « comme le signe de la fraternité » (GS 92). Spécifiquement, ce dialogue doit intervenir entre l’évêque et ses prêtres, non seulement de manière informelle, mais il doit avoir pour objet la pastorale et doit avoir lieu à date fixe. Une forme institutionnelle se montre donc immédiatement nécessaire (CD 28). À un autre niveau, un dialogue s’établira entre les prêtres et les laïcs, et il portera « sur les formes les plus capables de rendre l’action apostolique plus fructueuse » (AG 25). Le dialogue dans l’Église doit s’établir entre générations ou entre personnes attachées à différentes options politiques (AA 12 et GS 43). Il déborde donc le seul cadre des fonctions pour s’élargir à celui des conditions. Enfin, le but assigné au dialogue est la recherche de la vérité (DH 3) et il connaît son achèvement dans la construction d’une « communauté des personnes » (GS 23).




            Cette structure relationnelle présentée à l’aide du concept de dialogue, que l’on retrouve d’abord dans la liturgie (SC 33), structure la révélation ou la relation entre Dieu et l’humanité, comme nous l’enseigne Dei Verbum (DV 2). Cette relation de Dieu avec les hommes devient ainsi fondatrice de la relation à l’intérieur de l’Église et de l’Église avec le monde (GS 3, 40 ; PO 12 ; CD 13), avec les chrétiens séparés et avec les non-chrétiens (GS 92 ; AG 16, 34, 41 ; NA 2, 3, 4 ; GE 11), avec les incroyants et les hommes de bonne volonté (AA 14), et avec la culture. Ce concept mis en avant par Paul VI dans son encyclique Ecclesiam suam, publiée au cours du concile23, est utilisé pour décrire les relations qui doivent prévaloir dans le monde réconcilié (GS 56, 68, 90, 92), si bien qu’elles participent au témoignage de l’Église dans le monde. L’importance de ce type de rapport est telle que le concile presse les laïcs (AA 29 et 31), les séminaristes (OT 19) et les jeunes (GE 1, 8) de se former au dialogue.




            Corrélative à la catégorie du dialogue, nous trouvons la notion d’échange24. L’échange, comme le dialogue, respecte, selon le concile, le caractère propre de la personne humaine et sa nature sociale (DH 3). Ces relations honorent donc la communion dans laquelle la révélation de Dieu nous introduit. Selon la tradition chrétienne, l’échange le plus admirable s’est produit dans l’incarnation du Verbe.




            Un autre concept-clé du concile est certainement celui de participation, avec 134 occurrences, ce qui en fait un concept caractéristique du lexique de Vatican II. Mis en avant d’abord dans le domaine liturgique pour signifier que toute l’Église est le sujet de la célébration, il sera ensuite repris sur le plan du munus regendi. Sémantiquement très proche du concept de communion25, il servit d’abord à décrire la relation des hommes avec Dieu. Si cette notion permet de penser le rapport qui s’établit entre Dieu et les membres de la famille humaine26, elle permet également de penser le statut des baptisés dans l’Église et leur rapport à la vie et à l’activité de l’Église, ces différents niveaux entretenant des liens entre eux. Cette participation/communion aux biens du salut est en effet à la source de la communion entre les chrétiens et fonde la participation de tous à l’unique sacerdoce et ministère du Christ. La participation aux biens du salut et au sacerdoce du Christ n’est donc pas seulement d’ordre spirituel puisqu’elle fonde et structure les relations entre les personnes dans l’Église. C’est ainsi que la notion de participation est utilisée pour décrire les rapports entre l’évêque diocésain et son coadjuteur (CD 25), les relations entre les prêtres et leur évêque (LG 28 et 41) et pour décrire la part prise par les laïcs à la mission du peuple de Dieu (CD 17 ; AA 2 ; AG 28).




            Le concept de participation27 sera lui-même précisé de façon opérationnelle par de nombreux autres dont ceux de collaboration28, de coopération29, de coordination30 et de solidarité. Ces concepts s’emploient tous à montrer que personne ne peut agir isolément dans l’Église, mais que tous et quelques-uns sont présents et unis à l’action d’un seul, tous les baptisés étant faits participants à la mission qui est celle de toute l’Église. Ainsi les religieux doivent collaborer et coordonner leurs actions avec celles des Églises locales (CD 35 ; UR 23 ; PC 23) et avec le clergé diocésain (CD 35), les paroisses sont appelées à collaborer entre elles (AA 10), comme les divers commissions et organismes d’un même diocèse (SC 46), les Églises de divers rites situées sur un même territoire doivent collaborer ensemble (OE 4 ; CD 23), les différents mouvements d’apostolat doivent harmoniser leur action (AA 10, 23, 25), l’action missionnaire doit être coordonnée (AG 38), etc. C’est donc en vivant le concile comme expérience de synodalité, de travail en commun, d’échange, d’écoute et de dialogue que les Pères, à Vatican II, ont pu mettre en avant un enseignement qui valorise un certain nombre de pratiques, d’attitudes et de figures institutionnelles aptes à faire participer tout le corps ecclésial et à redonner à l’Église sa nature foncièrement conciliaire (ou synodale). Encore ici, le fait conciliaire se présente comme ébranlement des équilibres institutionnels dans l’Église catholique et comme la redécouverte de valeurs oblitérées et la valorisation d’attitudes et de pratiques qui appartiennent à son patrimoine.




            Ainsi, le concile compris comme événement, dans la perspective d’Yves Congar, ne s’oppose pas à ses enseignements ou à ses décrets et ne nous en distrait pas, mais nous permet, au contraire, d’entrer dans une intelligence plus profonde de ses documents et de ses textes. Une herméneutique du concile doit donc associer dans un va-et-vient incessant l’histoire du concile (le fait conciliaire), l’histoire de la rédaction de ses textes, les représentations qu’il met en circulation et ses enseignements.




            *




            De Vatican II, que reste-t-il à mettre en œuvre, cinquante ans après son ouverture ? On l’a vu, la question ne peut se répondre en cochant oui ou non sur une liste où l’on aurait aligné une série de mesures qu’il proposait à l’Église. Cette méthode qui nous empêche de saisir Vatican II comme un tout cohérent et comme un ensemble unifié, le réduisant à un agrégat d’enseignements particuliers et se montrant incapable de relier ses enseignements à l’événement conciliaire suivant les diverses dimensions que nous avons explorées à la suite de Congar, est réductrice et fossilise ce qui nous est présenté comme parole vivante adressée à l’Église en vue de sa croissance et de son renouveau. Elle nous rend inaptes à saisir les intuitions maîtresses du concile dont il faut se nourrir encore aujourd’hui et nous confine, de ce fait, à une application normalisatrice. Ramené à cette dimension, Vatican II ne peut pas se présenter comme la boussole capable de guider l’Église au cours du XXIe siècle, suivant les termes de Jean-Paul II.




            Saisi dans ses intuitions maîtresses, nous voyons que Vatican II se présente encore comme à-venir pour l’Église, en ce sens que ses grandes intuitions, qui touchent aux attitudes, aux postures, aux pratiques et aux institutions qui façonnent les mentalités et inscrivent dans la chair de l’Église l’aggiornamento souhaité par le concile, bref que ses intuitions maîtresses sont encore en mesure aujourd’hui de guider l’Église sur sa route. Non seulement on est loin d’avoir épuisé sa sève, mais la mise en œuvre de ses intuitions maîtresses attend encore, bien qu’il faille reconnaître que plusieurs mesures particulières qu’il encourageait ont été mises en application. Comme le soulignaient les évêques canadiens dans leur réponse aux Lineamenta préparatoires à l’assemblée extraordinaire du synode des évêques en 1985, à propos de la période suivant immédiatement le concile, « on a mis beaucoup d’énergie pour favoriser les changements liturgiques, pour réformer les grands séminaires et les constitutions des ordres religieux, pour permettre le démarrage des divers conseils consultatifs, pour introduire de nouveaux catéchismes, pour soutenir les mouvements spirituels ». En d’autres mots, on a pris au sérieux les divers enseignements de Vatican II et on a voulu, loyalement, et souvent avec enthousiasme, les mettre en œuvre. Toutefois, on a alors conçu le concile comme autant de mesures particulières à mettre en œuvre. Plus loin, les évêques ajoutent : « Ce n’est que petit à petit que se sont dévoilés les véritables enjeux du concile et que l’on a pris conscience des conversions radicales qui étaient exigées », réalisant alors que « la réception du concile est un travail de longue haleine dont on perçoit mieux aujourd’hui toutes les exigences31 ».




            Je crois que, à distance, nous saisissons mieux les véritables enjeux du concile. Il ne s’agit pas simplement de multiples dispositions sur des sujets variés et divers, mais nous voyons qu’il a une réelle cohérence interne, qu’il s’agit d’un corpus porté par une expérience forte et qui est inséparable du fait conciliaire qui a permis à l’Église catholique de remettre en évidence certaines valeurs qui appartiennent à son patrimoine et qui avaient été parfois oblitérées. On n’en a donc pas fini avec la réception de Vatican II et les célébrations du 50e anniversaire de sa clôture ne marquent pas l’achèvement de sa réception et de sa mise en œuvre, mais marquent plutôt l’ouverture d’une nouvelle période de réception qui est susceptible de nous mener encore plus loin. Cela est possible, pour peu que, sans jamais délaisser la lettre de ses enseignements saisis dans leur totalité et leur cohérence interne, l’Église catholique se laisse ressaisir par l’expérience conciliaire elle-même indissociable du fait conciliaire qui est d’ordre pneumatique et liturgique, qui est écoute de la Parole et reprise de la tradition dans un dialogue constant avec le monde contemporain. C’est à cette condition que Vatican II se présente comme à-venir et qu’il nous précède en ce XXIe siècle.
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